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Cet article se propose de revisiter les liens entre confiance et contrat en mobilisant l'orientation promotion ou prévention issues de la théorie de l'orientation régulatrice. L'idée est que les contrats peuvent être proposés dans des termes économiques ou juridiques équivalents mais avec des formes différentes. Les contrats orientés promotion placent l'accent sur les gains et les objectifs à atteindre positivement. Les contrats orientés prévention insistent quant à eux sur les pertes et le besoin d'éviter les résultats indésirables. Au travers d'un protocole quasi-expérimental, nous cherchons à déterminer ce qui, chez un rédacteur de contrat, va influencer la confection d'un contrat promotion ou d'un contrat prévention. 203 étudiants se sont vus demander de préparer un contrat de franchise pour une société, potentielle franchisée. Divers niveaux de confiance interpersonnelle et interorganisationnelle étaient manipulés par le biais de scénarios. Il était alors demandé aux participants de choisir dans une liste de dix clauses comprenant deux rédactions possibles. Les résultats montrent qu'un scénario de confiance interorganisationnelle élevée favorise la préparation de contrats orientés promotion. A l'inverse, on relève qu'un certain niveau de connaissance juridique favorise le choix de clauses orientées prévention. Ces résultats montrent donc qu'indépendamment des questions de complexité contractuelle, des facteurs situationnels et personnels influencent la forme, la tonalité du contrat, laquelle est elle-même susceptible de rejaillir sur l'évolution ultérieure des relations.
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INTRODUCTION

Au cours des deux dernières décennies, le contrat est apparu comme un instrument essentiel des relations interorganisationnelles (Sampson, 2004). Dans le même temps, les chercheurs soulignaient l'importance des mécanismes relationnels tels que la confiance pour assurer le succès d'une relation (Mc Neil, 1978 ;Uzzi, 1997). S'est alors posée la question des relations entre les dimensions contractuelle et relationnelle. Tandis que les travaux initiaux ont soutenu que confiance et contrat étaient des construits exclusifs (Gulati, 1995), les travaux ultérieurs se sont montrés plus nuancés en tolérant notamment un développement conjoint de la confiance et du contrat (Mayer & Argyres, 2004). Les conditions dans lesquelles ce renforcement simultané est possible demeurent toutefois sujettes à discussion, notamment parce que le contrat n'y est abordé qu'en termes de complétude.

L'objectif du présent papier est de contribuer au débat sur les relations confiance contrat en ne portant pas attention à la complétude du contrat mais à sa forme. Suivant les suggestions de Weber et Mayer (2011), nous considérons que des contrats dont les contenus juridique et économique sont sensiblement équivalents peuvent être rédigés dans des formes différentes. L'expression de ces formes, que nous qualifions de promotion ou de prévention, emprunte à la théorie de l'orientation régulatrice de Higgins (Higgins, 1998). L'idée est qu'un individu va proposer des formes différentes du contrat selon la confiance initiale qu'il éprouve à l'égard d'un partenaire mais aussi selon des traits personnels tels que sa propre orientation régulatrice ou plus généralement sa familiarité avec la science juridique. 

Afin de voir comment tant la confiance envers un partenaire que certains traits personnels influencent la préparation du contrat, nous avons eu recours à un protocole quasi-expérimental mené auprès de 203 étudiants de niveau master que nous avons placés dans la situation d'un franchiseur. Il s'agissait pour les répondants, censés œuvrer au développement d'un réseau de franchise, de préparer un projet de contrat qui serait présenté à un franchisé potentiel. Différents scénarios, qui manipulaient le degré de confiance interpersonnelle ou interorganisationnelle, leur étaient proposés. Pour chacune des clauses du contrat, deux rédactions possibles étaient proposées. L'une, mettant l'accent sur les gains, la créativité, les objectifs ambitieux, pouvait être qualifiée d'orientée promotion. L'autre, orientée prévention, mettait l'accent sur les pertes, les sanctions éventuelles, et les comportements à éviter.

Nous trouvons, à l'issue de ce travail, que la confiance interorganisationnelle et un focus promotion des individus influencent positivement le choix de clauses orientées promotion. A l'inverse, une certaine connaissance juridique est associée à un plus grand choix de clauses prévention. Ces résultats contribuent donc au débat sur la relation confiance contrat en montrant comment la confiance initiale peut influencer la forme du contrat. Partant, ils confirment la nécessité d'envisager le contrat autrement que sous sa simple complétude, en explorant notamment les dimensions psychologiques qui président à sa conception.

La suite de l'article est divisée en quatre parties. Dans une première partie, nous présentons le cadre théorique utilisé et les hypothèses de recherche. La deuxième partie permet de présenter la méthode quasi-expérimentale utilisée. La troisième partie sert à présenter les résultats. Finalement, la quatrième partie contient une discussion des résultats obtenus ainsi qu'une présentation des voies de recherche futures.

1. THEORIE ET HYPOTHESES

1.1 Le débat confiance-contrat

Originellement présentée dans des termes assez simples, la question des relations entre confiance et contrat s'est progressivement enrichie. En effet, les auteurs ont constaté que la réussite d'une relation interorganisationnelle dépendait à la fois d'une dimension incitative, dans laquelle le contrat occupe un rôle très important, et d'une dimension relationnelle et sociale, qui conduit à mettre en évidence le rôle central de la confiance. Si ces deux éléments ont rapidement été jugés importants pour la réussite des relations, il reste que les influences croisées entre les deux ont fait l'objet de nombreux développements, souvent contradictoires.

Certains chercheurs ont avancé que la confiance et le contrat étaient incompatibles (Malhotra & Murnighan, 2002; Sitkin & Roth, 1993), l'existence du contrat compromettant le développement de comportements basés sur la confiance. Il était ainsi remarqué qu'une plus grande familiarité entre les partenaires allait de pair avec des contrats moins détaillés (Gulati, 1995).

Toutefois, les chercheurs ont également commencé à avancer que les relations entre confiance et contrat pouvaient être complémentaires (Philippart, 2005; Poppo & Zenger, 2002). Argyres et Mayer (2004) remarquaient que le volume de contrats d'affaires pouvait croître avec le développement de la confiance. De manière similaire, des auteurs remarquaient que la qualité relationnelle d'une relation ne s'arrêtait pas à la confiance mais incluaient une volonté de travailler ensemble sur les caractéristiques du contrat (Ariño & de la Torre, 1998; Ariño, de la Torre, & Ring, 2001; Ariño & Ring, 2010) au point que les problématiques contractuelles et relationnelles se trouvaient inextricablement liées.

Ces travaux, quoique très éclairants, sont toutefois limités à plusieurs égards. Premièrement, ils sont fortement influencés par la théorie des coûts de transaction, pour laquelle l'unité d'analyse fondamentale doit demeurer la transaction (Williamson, 1985, 1996). A ce titre, la dimension psychologique des contrats est ignorée, même si cette théorie reconnaît en principe l'existence d'une rationalité limitée (Weber, Mayer, & Macher, 2011).

Deuxièmement, ces travaux n'appréhendent pas toujours la notion de confiance de manière claire. Du moins de nombreux travaux ne précisent-ils pas toujours s'il s'agit d'une confiance interpersonnelle ou interorganisationnelle. En effet, il semble que le sentiment de confiance puisse être dirigé non seulement vers des individus mais aussi des éléments plus abstraits comme des symboles – par exemple des marques – ou des organisations. Très peu d'études s'attachent à distinguer les deux niveaux. Pourtant, Zaheer, McEvily et Perrone (Zaheer, McEvily, & Perrone, 1998) relèvent, dans le cadre d'une étude menée sur les relations interorganisationnelles que non seulement la confiance envers une organisation et un individu ne sont pas des construits identiques mais qu’ils n’ont pas la même influence. La confiance envers l'organisation partenaire a un impact positif plus net sur la performance du partenariat.

Troisièmement, le contrat est essentiellement envisagé en termes de « complexité » ou de « complétude » (Crocker & Reynolds, 1993; Hagedoorn & Hesen, 2008; Reuer & Ariño, 2007). On entend par là le niveau de détail, le caractère extensif du contrat. De fait, les questions des relations entre confiance et contrat se sont la plupart du temps rapportées à une évaluation de la taille du contrat en fonction des différents niveaux de confiance que se vouaient les partenaires.

Dans cet article, l'objectif est aborder la question des relations entre confiance et contrat en considérant davantage la manière d'envisager le contrat comme résultante de la confiance initiale, interpersonnelle ou interindividuelle. La confiance n'influencerait pas seulement le volume d'un contrat mais également sa forme, sa rédaction ou sa tonalité. Ce faisant, il est également nécessaire d'aborder les facteurs individuels pesant sur la confection du contrat.

1.2 L'orientation promotion ou prévention des contrats

Les contrats peuvent être conçus selon différentes formes. Dans la lignée de Weber et Mayer (2011), nous considérons la possibilité pour les contrats d'être orientés promotion ou prévention. Ces notions sont issues de la théorie de l'orientation régulatrice de Higgins (Boesen-Mariani, Gomez, & Gavard-Perret, 2010; Higgins, 1997, 1998). La théorie de l'orientation régulatrice soutient que les individus nourrissent des perceptions du monde soit avec un focus promotion, soit avec un focus prévention. Un focus prévention consiste à percevoir les objectifs en termes de minimum à atteindre. Les individus avec un focus prévention auront tendance à se préoccuper de tout ce qui peut empêcher d'atteindre cet objectif, les conduisant à s'intéresser prioritairement aux entraves, pénalités, et pertes qu'ils risquent de subir. A l'inverse, un focus promotion signifie qu'un individu est guidé par des idéaux et d'objectif maximum à atteindre. Dans ce cas, il s'agit au contraire de prêter une attention bien plus grande aux gains, aux actions positives à entreprendre pour se rapprocher au mieux des objectifs fixés.

Cette théorie a commencé à être développée dans le cadre des relations interorganisationnelles (Das & Kumar, 2011). L'une des contributions de Weber et Mayer (2011) a été de suggérer que les focus promotion ou prévention transparaissaient dans les contrats. Certains contrats pourraient être qualifiés de « promotion » au sens où ils mettent en avant les gains, la coopération et la flexibilité des partenaires. D'autres contrats, qui seraient qualifiés de prévention, mettraient d'avantage l'accent sur les pénalités, les sanctions ou des mécanismes très importants de surveillance.

Il est important de remarquer que cette orientation promotion ou prévention ne fait pas obstacle à ce que les contrats soient économiquement équivalents. Par exemple un contrat prévoyant une rémunération de 90 avec un bonus de 10 si les objectifs sont atteints est parfaitement équivalent à un contrat rémunéré 100 avec une pénalité de 10 si les objectifs ne sont pas atteints. Simplement, le premier, parce qu'il place l'accent sur le bonus, est orienté promotion tandis que le deuxième est orienté prévention.

L'idée est donc qu'un contrat peut prendre différentes formes qui seront influencées par la confiance régnant au moment de sa rédaction et par les propensions individuelles à choisir certains types de clauses.

1.3 La confiance initiale

Le rôle de la confiance dans les relations contractuelles a été mis en évidence au travers de l'approche relationnelle dans des travaux divers, soit en tant qu’élément principal (Morgan & Hunt, 1994 ; Doney & Cannon, 1997 ; Dyer & Singh, 1998) ou faisant partie d’un ensemble de normes essentielles à l’échange (Mc Neil, 1980). La confiance s'entend alors comme le fait de nourrir des attentes positives à l'égard d'autrui dans les situations d'incertitude ou de vulnérabilité (Rousseau, Sitkin, Burt, & Camerer, 1998). Cette définition renvoie à l’idée d’une présomption que, en situation d’incertitude, l’autre partie va agir selon de règles de comportement acceptables, même dans des circonstances imprévues (Bidault et Jarillo, 1995)

 Il ressort des recherches que les individus peuvent éprouver des sentiments de confiance à l'égard d'autres individus mais aussi envers des organisations ou même des symboles, ces objets de confiance étant perméables. Par exemple, Doney et Canon (1997), qui montrent que la confiance envers la firme et la confiance envers son représentant sont distinctes, l’une pouvant néanmoins nourrir l’autre. C'est pourquoi la confiance peut avoir un niveau tant interorganisationnel qu'interpersonnel. De manière générale néanmoins, la littérature distingue assez peu ces deux niveaux qu'elle tend à traiter sans distinction.

Dans le cadre des contrats, Webber et Mayer (2011) relient l'existence de la confiance à la confection des contrats. Selon eux, les contrats préventions sont les contrats destinés à gouverner des relations interpersonnelles où la confiance est basse. A l'inverse, les contrats promotion se trouvent davantage dans les cas de relations de proximité où la confiance est plus élevée. C'est pourquoi il peut être posé de manière générale qu'une confiance élevée, qu'elle soit éprouvée envers une organisation ou envers le représentant d'une organisation, sera de nature à favoriser la préparation de contrats orientés promotion.

H1 : La confiance interorganisationnelle influence positivement le nombre de clauses orientées promotion sélectionnées lors de l’élaboration des contrats

H2 : La confiance interpersonnelle influence positivement le nombre de clauses orientées promotion sélectionnées lors de l’élaboration des contrats

Toutefois, les deux types de confiance ne sauraient être considérés comme équivalents. 

Il est vrai que les études se sont très peu attachées à les différencier. Pourtant, le travail de Zaheer, McEvily et Perrone (Zaheer, McEvily, & Perrone, 1998) constitue une exception notable. Ces chercheurs avaient distingué la confiance interpersonnelle (à l'égard d'un individu) et la confiance interorganisationnelle (à l'égard d'une organisation toute entière). Ils remarquaient que les deux notions, quoique liées, étaient bien distinctes. De plus, ils concluaient à ce que la confiance interorganisationnelle avait un impact plus important sur la performance. La confiance interpersonnelle est en effet d'un champ plus limité que la confiance interorganisationnelle. Il est donc possible de supposer que le contrat, qui a vocation à engager une organisation tout entière, entretiendra des liens plus étroits avec la confiance interorganisationnelle qu'interpersonnelle. Cette hypothèse concorde d'ailleurs parfaitement avec le constat d'une confiance interorganisationnelle dont l'impact sur la performance des relations est plus important mais aussi sur le rôle potentiellement ambivalent de la confiance interpersonnelle. Il a en effet été observé que la confiance que se vouent les individus représentant des organisations peut être de nature à altérer leur loyauté à l'égard de leurs organisations respectives.

H3 : La confiance interorganisationnelle influence davantage le nombre de clauses orientées promotion sélectionnées lors de l’élaboration des contrats que la confiance interpersonnelle.

1.4 Les caractéristiques individuelles

La théorie de l’orientation régulatrice de Higgins (1998) est avant tout une théorie individuelle qui repose, avant même les facteurs circonstanciels, sur des dispositions stables. C’est généralement cette dimension individuelle, chronique, qui est mise en avant dans les recherches, notamment en marketing (Boesen-Mariani et al., 2010 ; Haws et al., 2010). 

Supposer que les contrats reflètent une orientation régulatrice renvoie donc aux traits de personnalité des individus qui les ont conçus. Un individu orienté promotion se réfère volontiers à une image de soi idéale. Il est davantage prompt à entreprendre des actions qui permettront d'atteindre positivement les objectifs qu'il s'est fixé. Sa propension à la prise de risque en est un corrélat très saillant. A l'opposé, un individu ayant une orientation régulatrice sera occupé par le besoin de minimiser les pertes et se montrera donc plus enclin à des comportements empreints de prudence.

Si l'orientation régulatrice constitue un trait stable, il est raisonnable de supposer que l'orientation régulatrice des individus influence la manière dont ils préparent un contrat et le colorent. D’une certaine façon, cela revient à articuler la dimension chronique de l’orientation régulatrice à sa dimension contextuelle (Herzeinstein et al., 2007). Le contrat constituant un moyen de réalisation d'un objectif commun, celui-ci pourra ainsi porter la trace de l'orientation promotion ou prévention de celui qui est chargé de le préparer. Un individu orienté promotion portera davantage ses choix sur des clauses mettant en évidence le besoin de coopération, de flexibilité et sur les gains tandis qu'un individu orienté prévention établira davantage des clauses soulignant les sanctions, les interdictions et les pertes en cas de défection.

H4 : L'orientation promotion d'un individu influence positivement le nombre de clauses orientées promotion sélectionnées lors de l’élaboration des contrats

H5 : L'orientation prévention d'un individu influence positivement le nombre de clauses orientées promotion sélectionnées lors de l’élaboration des contrats.

1.5 La connaissance du droit

Un point soulevé avec constance dans les travaux sur les alliances tient à la présence d'intervenants disposant d'une culture juridique. Le droit est une science dont la méthode diffère assez fortement de celles des autres disciplines. Cette différence se manifeste tout particulièrement dans les situations où juristes et ingénieurs sont amenés à communiquer. Ces derniers éprouvent fréquemment un sentiment d'incompréhension (Bagley, 2008). La mobilisation des ressources juridiques reste d'ailleurs un point encore assez méconnu, à l'exception d'exemples célèbres (Roquilly, 2009). 

C'est pourquoi la détention d'une connaissance juridique est un élément susceptible de peser sur la manière de concevoir un contrat. Les individus habitués au langage juridique, à ses formules particulières, peuvent être moins réticents à retenir une forme de contrat dont les clauses seront présentées dans les termes mettant en exergue les interdictions ou la maîtrise des risques. C'est pourquoi il est possible de poser l'hypothèse qu'une plus grande connaissance du droit par les individus favorise comparativement davantage la confection de contrats préventions plutôt que promotion.

H6 : Plus la connaissance juridique des individus est importante, plus le nombre de clauses orientées prévention sélectionnées lors de l’élaboration des contrats est élevé.

2. METHODE

2.1 Protocole

Afin de tester les hypothèses, nous avons eu recours à un design quasi-expérimental
 auprès de 203 étudiants de master, lesquels se sont vus attribuer en échange de leur participation des points supplémentaires aux examens. Cet échantillon présentait l'avantage d’une homogénéité d'âge. Tous les étudiants avaient suivi au moins un cours de droit durant leur cursus.

Pour élaborer le support de l'expérience, nous avons tout d'abord analysé des contrats de franchise pouvant être considéré comme classiques dans la forme. A partir de cette analyse, nous avons retenu dix clauses, comprenant un préambule pour établir une version simplifiée du contrat. Le travail a alors consisté à rédiger chacune des dix clauses en faisant ressortir les aspects promotion ou les aspects prévention. L'annexe B fait état des diverses clauses qui ont été rédigées. Un soin particulier a été porté à ce que le contenu des clauses soit équivalent sur le plan économique et juridique. Les changements devaient porter essentiellement sur la forme.

Nous avons ensuite développé un scénario suivant différentes modalités. La trame principale que nous proposions dans l'expérience était celle d'un franchiseur, HELIOSYS, spécialisé dans la confection et la pose de matériel photovoltaïque. Cette entreprise souhaitant étendre son réseau de franchisés, se posait donc la question du contrat qu'elle allait proposer à un nouveau franchisé. Les participants à l'expérience avaient donc pour travail de sélectionner les clauses qu'ils souhaitaient insérer dans le contrat qu'il proposerait au candidat.

A ce moment, nous avons proposé quatre scénarios alternatifs afin de manipuler simultanément la confiance interpersonnelle et la confiance interindividuelle. Pour une confiance interpersonnelle élevée, il était mentionné le fait que l'entreprise postulante était réputée dans son milieu et s'était révélée particulièrement fiable dans ses collaborations avec d'autres partenaires tandis que sa réputation était exécrable dans le scénario cherchant à  déclencher une confiance interorganisationnelle (voir annexe A). La confiance interpersonnelle était quant à elle manipulée à l'aide de renseignements sur l'individu qui constituerait le contact au sein de l'entreprise. Dans un cas, il était présenté comme un ancien ami d'université (confiance interpersonnelle haute) tandis que dans l'autre il était présenté comme un individu faiblement fiable (confiance interpersonnelle faible). Toutes les combinaisons élevée et basse des deux types de confiance ont été réalisées, aboutissant à quatre modalités, et donc quatre questionnaires, différents.

A ce moment, chaque participant se voyait demandé de choisir, pour chacune des dix clauses, la rédaction qui avait sa préférence dans le cadre de la relation envisagée.

2.2 Variables

Score contrat (Variable dépendante) La variable dépendante est la tendance du contrat à contenir des clauses promotion ou prévention. Cette variable est obtenue par la somme des choix effectués pour chacune des clauses. Les choix des clauses promotion sont codées 0 et les choix des clauses préventions codées 1. Le score final de la variable dépendante est donc compris entre 0 (contrat purement promotion) à 10, (contrat purement prévention).

Confiance interorganisationnelle La présence du scénario correspondant à la présence d'une confiance interorganisationnelle élevée est codée 1 tandis qu'une confiance interorganisationnelle faible est codée 0.

Confiance interindividuelle Un scénario reflétant une faible confiance interpersonnelle était codé 0 contre un codage 1 pour une forte confiance interpersonnelle.

Focus Promotion Le focus promotion des individus a été mesuré par le biais de deux items issus de l’échelle traduite de Haws et al. (2010)
 («    il faut tout essayer pour parvenir à atteindre ses objectifs    »    ; «    pour atteindre ses objectifs il faut être optimiste    ») sur une échelle de likert à 7 points (1 = tout à fait en désaccord à 7 = tout à fait d'accord, alpha de Cronbach = 0,6).

Focus prévention Le focus prévention des individus a été mesuré par le biais de trois items («    la prudence s'impose pour atteindre ses objectifs    »    ; «    être prudent est une bonne ligne de conduite pour réussir    »    ; «    être prudent est la meilleure façon d'éviter les échecs    ») sur une échelle de likert à 7 points (1 = tout à fait en désaccord à 7 = tout à fait d'accord, alpha de Cronbach = 0,63).

La connaissance juridique a été mesurée par le biais d'un petit questionnaire comprenant dix questions à choix multiples. Le score de connaissance juridique oscille ainsi entre 0 et 10. Afin de rendre compte du fait que l'influence de la connaissance juridique est la plus forte pour les plus bas niveaux de l'échelle, nous avons retenu le logarithme népérien de cette variable. Toutefois, il sera précisé que les résultats des régressions présentés ci-après subissent très peu de variations selon que la variable de connaissance est prise dans sa valeur brute ou dans son logarithme.

Calibrage La mesure de la connaissance juridique est assortie d'une mesure de contrôle du calibrage. Des travaux montrent, l’écart entre la confiance dans ses connaissances et leur niveau de précision peut davantage explicatif de décisions ou de comportements de recherche d’information que le simple volume de connaissance (Alba et Hutchinson, 2000 ; Bertrandias et Vernette, 2012). Selon une procédure éprouvée (Alba et Huchinson, 2000 ; Pillaï et Hofacker, 2007), il était demandé à la personne d’exprimer son niveau d'assurance dans la justesse de ses réponses (score de 0 à 10). Ce score était alors retranché au score de connaissance juridique afin d'obtenir un score de calibrage. Un score positif désigne une personne qui a sous-estimé ses connaissances tandis qu'un score négatif désigne une personne qui a surestimé ses connaissances.

Sexe Le sexe des répondants a été codé 0 s'il s'agissait d'un homme et 1 s'il s'agissait d'une femme.

3. RESULTATS

Le tableau 1 fait état des statistiques descriptives et des corrélations entre les variables du modèle. Il peut être constaté qu'aucune difficulté de colinéarité n'apparaît. De même, la confiance interpersonnelle ne paraît d'ores et déjà pas avoir d'influence sur le choix des clauses par les répondants.

Le test des hypothèses a été effectué au travers de quatre modèles de régression linéaire présentés dans le tableau 2 afin de progressivement introduire les différentes variables explicatives de la recherche. Le modèle 4 est le modèle complet testant simultanément tous Le modèle 1 permet de tester les hypothèses H1 et H2. Ce modèle fait ressortir une influence nette de la confiance interorganisationnelle sur le choix de clauses promotion (β= -0,216, p <0,01), ce qui conduit à valider l'hypothèse H1. En revanche, la confiance interpersonnelle ne semble pas influencer le choix des clauses (β=0,027), ce qui conduit à rejeter l'hypothèse H2. Partant, le contraste entre ces deux hypothèses (confirmé par un test de Chow d'hypothèses linéaire, non présenté ici) conduit à valider l'hypothèse H3 selon laquelle la confiance interorganisationnelle a une influence plus grande que la confiance interpersonnelle.

Le modèle 2 permet de tester les hypothèses H4 et H5. On constate que seul un focus promotion semble avoir une certaine influence (β=-0,153, p < 0,05) en orientant les choix vers les contrats promotion tandis qu'un focus prévention n'a pas d'influence décelable. En outre, il doit être observé que le modèle qui est constitué uniquement de ces deux variables n'est que médiocrement significatif (p < 0.1). Toutefois, l'influence du focus promotion est bien confirmée dans le modèle complet (n°4). Par conséquent, nous sommes conduits à rejeter clairement H5 et à valider H4. La difficulté à mesurer l’orientation promotion doit cependant inciter à la prudence sur ces conclusions.

Le modèle 3 évalue l'influence de la connaissance juridique sur le choix des clauses. La détention d'une certaine connaissance juridique oriente clairement le choix vers des clauses prévention, conduisant à valider H6. Cette influence de la connaissance juridique est d'ailleurs confirmée dans le modèle 4.

Tableau 1. Statistiques descriptives et corrélations

	
	Score Contrat
	Confiance interorga.
	Confiance interperso.
	Focus promotion
	Focus prévention
	Conn. Juridique (log)
	Calibrage
	Sexe

	Moyenne
	5,55
	0,5
	0,5
	0†
	0
	1,7
	-4,7
	0,68

	Ecart-type
	1,83
	0,5
	0,5
	1
	1
	0,3
	18,3
	0,42

	Score contrat
	1
	-0,216**
	-0,06
	-0,156*
	0,072
	0,230**
	0,044
	0,086

	Confiance interorga.
	-
	1
	0,141*
	- 0,087
	- 0,073
	0
	0,035
	0

	Confiance interpersonelle
	-
	-
	1
	-0,112
	0,003
	0,135
	- 0,107
	0

	Focus promotion
	-
	-
	-
	1
	0,069
	0,061
	- 0,083
	0,097

	Focus prévention
	-
	-
	-
	
	1
	0,055
	- 0,123
	0,063

	Connaissance juridique (log)
	-
	-
	-
	-
	-
	1
	- 0,526**
	- 0,053

	Calibrage
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	1
	-0,123*

	Sexe
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	1

	† Les composantes principales sont centrées réduites

* p < .05 ; ** p < .01
	


Tableau 2. Modèles explicatifs

	
	Score du contrat



	
	Modèle 1
	Modèle 2
	Modèle 3


	Modèle 4



	
	Beta

(erreur standard)
	Beta

(erreur standard)
	Beta

(erreur standard)
	Beta

(erreur standard)

	
	
	
	
	

	Constante
	6,685 (0,586)
	6,125 (0,456)
	3,099 (0,971)
	3,490 (0,988)

	Confiance interorganisationnelle
	- 0,216 (0,257)* 
	-
	-
	- 0,235 (0,248)*

	Confiance interpersonnelle
	- 0,027 (0,258)
	-
	-
	- 0,029 (0,250)

	Focus promotion
	-
	-0,153 (0,130)*
	-
	-0,179 (0,125)*

	Focus prévention
	-
	0,088 (0,133)
	-
	0,077 (0,125)

	Connaissance juridique
	-
	-
	0,288 (0,462)**
	0,302 (0,447)***

	Calibrage 
	-0,046 (0,007)
	- 0,054 (0,007)
	0,110 (0,008)
	0,113 (0,008)

	Sexe
	-0,093 (0,265)
	- 0,087 (0,270)
	- 0,047 (0,268)
	- 0,036 (0,260)

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	F
	3,123*
	2,028
	4,856*
	5,192***

	R² (adj. R²)
	0,059 (0,04)
	0,039 (0,020)
	0,068 (0,054)
	0,156 (0,126).

	
	
	
	
	

	*: p < .05; **: p < .01


4. DISCUSSION ET CONCLUSION

L'objectif de cet article était de contribuer au débat sur les liens entre confiance et contrat en incorporant une dimension psychologique au stade de la préparation des contrats. La littérature antérieure, sans la renier, a largement ignoré cette phase. Tirant argument des travaux de Weber et Mayer (2011), nous posons que les contrats peuvent être présentés sous des formes très différentes pour un contenu économique et juridique équivalent. Ces formes sont suspectées de conduire à des développements très différents de la relation. Les contrats orientés prévention constituent la base des contrats d'affaires impersonnels où la surveillance est un élément essentiel. A l'opposé, les contrats promotion contribueraient davantage au développement de relations souples et adaptatives. Si la forme du contrat a bien cette importance, se pose alors la question de l'origine de ces formes. Il s'agit du point que nous avons précisément exploré. Au travers d'un protocole expérimental, nous montrons que la confiance interorganisationnelle et dans une moindre mesure un focus promotion du rédacteur d'acte favorise le choix de clauses orientées promotion. A l'opposé, un certain niveau de connaissances juridiques de la part de la personne qui prépare l'acte favorisera des clauses orientées prévention. Ces résultats permettent de contribuer à la littérature à trois points de vue.

Premièrement, il souligne le rôle antécédent de la confiance sur la manière d'envisager le contrat. Alors que la littérature n'a surtout envisagé le contrat qu'en termes de niveau de détail ou de complétude (Reuer & Ariño, 2007), nous montrons empiriquement un phénomène légèrement différent. La forme, la tonalité d'un contrat peut s'avérer différente selon les individus et les circonstances (confiance élevée ou faible). Notre travail s'inscrit donc dans le droit fil des travaux qui insistent sur la manière dont le contrat est envisagé pour comprendre sa place dans la relation (Faems, Janssens, Madhok, & Van Looy, 2008).

Deuxièmement, le fait que les circonstances ou des caractéristiques individuelles puissent peser sur la forme du contrat renvoie aux informations que peuvent contenir un tel contrat. De ce point de vue, le contrat n'est pas seulement un répertoire de connaissances sur la manière de coopérer (Argyres & Mayer, 2007). Une proposition de contrat par un partenaire potentiel révèle une partie de la vision du partenariat par celui-ci. Les termes employés, la forme des clauses sont autant d'éléments susceptibles d'éclairer sa personnalité, ses intentions, ou plus généralement son approche de la relation. Des auteurs ont d'ailleurs montré que les échanges de documents contractuels pendant les négociations sont une source d'apprentissage importante (Lumineau, Fréchet, & Puthod, 2011).

Troisièmement, notre travail, en ce qu'il place clairement la confiance comme antécédent, invite à considérer l'endogénéité du contrat dans les relations d'affaires. Le contrat a souvent été présenté comme l'aboutissement d'un long travail de négociation (Ariño & Ring, 2010) dans lequel la perspective de la relation à venir joue un rôle structurant de premier ordre. Toutefois, si le contrat détermine bien une partie de l'évolution de la relation et que le contrat lui-même est dépendant de la perception de la situation par son auteur, celui-ci pourrait donc  relayer la perception en question. Dans nombre de situations, le contrat pourrait même intervenir comme instrument de prophéties auto-réalisatrices dans les relations d'affaires. Un partenaire inspirant peu confiance serait l'occasion d'élaborer un contrat fortement orienté prévention ce qui pourrait déclencher des crispations et conduire à des relations tendues de la manière qui était crainte par le partenaire. Notre travail porté sur le cadre de la franchise. En pratique, la rédaction des contrats est déléguée aux avocats. Néanmoins, il est probable qu’ils transcrivent, au moins, partiellement, la tonalité, les représentations, les craintes des franchiseurs. A ce titre, les entreprises doivent être conscientes que les contrats sont eux-mêmes des instruments d’informations susceptibles de susciter la confiance, d’attirer ou de repousser des franchisés potentiels, voire d’induire des comportements futurs plus ou moins collaboratifs. Leur orientation promotion ou prévention n’est pas neutre à cet égard (Bertrandias et al., 2010). 

Limites et voies de recherche

Cette recherche, exploratoire, présente des limites pouvant donner lieu à des améliorations dans le cadre de travaux futurs. D'une part, notre étude n'approche le travail de préparation du contrat que comme un travail individuel alors qu'il s'agit d'une tâche collective faisant intervenir managers, ingénieurs et juristes (Argyres & Mayer, 2007). Il est donc clair qu'il sera nécessaire de prendre en compte le jeu des interactions entre les différents répertoires de connaissance mobilisés pour la préparation du contrat. Notamment, dans le contexte habituel d’élaboration, les managers et ingénieurs peuvent avoir des défaillances en matière de connaissance juridique, il reste à voir dans quelles mesures elles influencent le contrat final.

D'autre part, l'accent placé sur la forme du contrat n'évacue pas la question de la complétude. Nous avons en effet traité de contrats équivalents sur le plan des détails économiques et juridiques. Une étape ultérieure serait de croiser différents niveaux de complétude avec différentes formes, afin de mieux étudier comment les individus envisagent le corps de règles qui régira la relation. 
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ANNEXE A – Scénarios de manipulation de la confiance

	Confiance interorganisationnelle faible

	Récemment, vous êtes entré en contact avec l'équipe de l'entreprise VoltaConcept. Il s'agit d'une entreprise en perte de vitesse qui voudrait redynamiser son activité. Toutefois, il n'est pas certain que sa compétence soit irréprochable. VoltaConcept semble avoir perdu de nombreux clients non seulement à cause de prestations médiocres, mais aussi de négligences morales qui auraient pu être évitées. A cet égard, les changements successifs de dirigeants ne semblent pas avoir modifié ce type de fonctionnement. VoltaConcept est néanmoins le seul partenaire local possible.

	Confiance interorganisationnelle élevée

	Récemment, vous êtes entré en contact avec l'équipe de l'entreprise VoltaConcept. Il s'agit d'une jeune entreprise dont le personnel dynamique lui a permis, elle aussi, de bénéficier d'une forte croissance au cours des dernières années. Vos propres recherches vous ont appris que cette entreprise était même réputée sur le plan technique. En outre, certains correspondants locaux, qui avaient déjà travaillé avec elles vous ont informé que VoltaConcept s'était révélée être un partenaire fiable, y compris dans les moments difficiles.

	Confiance interpersonnelle faible

	Au sein de cette entreprise, votre interlocuteur sera M. Louchard. Cet individu s'est fait une réputation dans le secteur en raison des comportements souvent déplacés qu'il a eus avec les clients. Le bruit court même que des sommes qu'il aurait eues en dépôt se seraient volatilisées. Pour l'avoir vous-même croisé à plusieurs reprise, vous êtes en mesure d'affirmer que cet individu représente beaucoup de ce que vous abhorrez. Il est à l'évidence d'une compétence limitée et sa moralité est plus que douteuse.

	Confiance interpersonnelle élevée

	Au sein de cette entreprise, votre interlocuteur sera d'ailleurs M. Xanard, un de vos anciens amis. Au cours de vos études, tous les deux à l'IAE de Toulouse, vous avez vécu de nombreuses soirées où votre complicité s'est nouée. Et c'est avec beaucoup d'insouciance que vous y avez partagé les bons et les mauvais moments. Après la fin de son cursus, M. Xanard est reparti vivre et chercher du travail dans sa région natale. Etant vous-même occupé à votre projet d'entreprise, vous aviez quelque peu perdu le contact avec lui, jusqu'à le retrouver récemment.


ANNEXE B – Clauses à sélectionner dans le contrat

	Préambule
	Clause choisie

	Proposition 1
	

	Préalablement au présent contrat, HELIOSYS a fourni au FRANCHISÉ le document d'information précontractuelle prévu par l'article 330-3 du Code de Commerce, qui reconnaît l'avoir reçu et s'interdit tout recours sur ce fondement.

Les parties ont alors arrêté la répartition des responsabilités et des sanctions afférentes dans les articles suivants.
	1◽

	Proposition 2
	

	Aux fins de mieux informer le FRANCHISÉ, HELIOSYS a remis, préalablement au présent contrat, un document d'information précontractuelle.

Pour concrétiser leur souhait de travailler ensemble, les parties ont alors négocié et convenu ce qui suit.
	2◽

	Article 1 – Objet du contrat
	Clause choisie

	Proposition 1
	

	HELIOSYS concède au FRANCHISÉ, sur le [territoire] , et sur ce territoire seulement, le droit d'utiliser sa marque et son savoir- faire pour l'exploitation de son activité. L'activité du FRANCHISÉ est effectuée sous l'enseigne HELIOSYS.
	1◽

	Proposition 2
	

	HELIOSYS concède au FRANCHISÉ, sur tout le [territoire], le droit d'utiliser sa marque et son savoir- faire pour l'exploitation de son activité. Cette exclusivité est garantie par HELIOSYS, qui protégera le FRACHISÉ en interdisant à toute autre personne l'exploitation sur le territoire de la marque et du savoir-faire.
	2◽

	Artcile 2 – Durée
	Clause choisie

	Proposition 1
	

	Le présent contrat est conclu pour une durée de 7 années. Toute volonté par le FRANCHISÉ de rompre la relation avant ce terme entraînerait la résiliation à ses torts exclusifs. De même, toute faute avérée dans l'exécution du présent contrat entraînera la résolution du présent contrat, sans préjudice des pénalités et sanctions applicables.
	1◽

	Proposition 2
	

	Le présent contrat est conclu pour une durée initiale de 7 années, renouvelable autant de fois que les parties souhaiteront coopérer.


	2◽

	Article 3 – Obligations du franchisé
	Clause choisie

	Proposition 1
	

	L'enseigne et la marque utilisées par le FRANCHISÉ sont la propriété exclusive de HELIOSYS. Les droits concédés par HELIOSYS au FRANCHISÉ ne valent donc que sur la durée du présent contrat et ne sauraient s'étendre au-delà.

Le FRANCHISÉ s'engage, pendant toute la durée du contrat, à n'utiliser comme enseigne que la marque HELIOSYS et elle seule, à peine de déclencher des sanctions à son endroit. Cette utilisation, qui doit se faire selon les normes définies par HELIOSYS, est une obligation à laquelle le FRANCHISÉ ne peut déroger, même momentanément, sous aucun prétexte que ce soit.
	1◽

	Proposition 2
	

	Le FRANCHISÉ doit fournir tous ses efforts pour respecter l'image du réseau. Le développement de nouvelles activités devra s'effectuer en cohérence avec l'enseigne et la marque.

Le FRANCHISÉ s'engage, pendant toute la durée du contrat, à n'utiliser comme enseigne que la marque HELIOSYS et elle seule. Pour préserver l'intégrité de la marque, le FRANCHISÉ accepte que cette utilisation  se fasse selon les normes définies par HELIOSYS.
	2◽

	Article 4 – Savoir faire
	Clause choisie

	Proposition 1
	

	Le savoir-faire de HELIOSYS est substantiel, et consiste notamment en des techniques et méthodes de gestion ou d'organisation et des méthodes commerciales. Il reste l'unique et entière propriété de HELIOSYS.
	1◽

	Proposition 2
	

	Dans le cadre de la présente relation, HELIOSYS partage avec le FRANCHISÉ un savoir-faire substantiel, qui consiste notamment en des techniques et méthodes de gestion ou d'organisation et des méthodes commerciales. Le FRANCHISÉ reconnaît que ce savoir-faire est original et qu'il ne le connaissait pas avant la conclusion du présent contrat.
	2◽

	Article 5 – Confidentialité
	Clause choisie

	Proposition 1
	

	Le FRANCHISÉ s'engage irrévocablement, pendant toute la durée du contrat comme après cessation, pour quelque cause que ce soit, à ne communiquer aucun renseignement ni document concernant le savoir-faire de HELIOSYS et plus généralement aucune information relative au réseau HELIOSYS.
	1◽

	Proposition 2
	

	Le FRANCHISÉ reconnaît que maintenir le secret du savoir-faire est un élément essentiel pour permettre d'assurer son propre succès, celui de HELIOSYS, ainsi que celui des autres membres du réseau. En conséquence, le FRANCHISÉ s'engage, pendant toute la durée du contrat comme après cessation, à ne communiquer aucun renseignement ni document concernant le savoir-faire de HELIOSYS et plus généralement aucune information relative au réseau HELIOSYS.
	2◽

	Article 6 – Assistance début d'activité 
	

	Proposition 1
	

	Préalablement au commencement de l'activité, le FRANCHISÉ et son personnel doivent obligatoirement suivre une formation dispensée par HELIOSYS. Une formation théorique de deux semaines s'effectuera dans les locaux désignés par HELIOSYS, selon un programme déterminé par HELIOSYS seul, remis au démarrage de la formation. Une formation d'une semaine sera dispensée en accompagnement sur le site du FRANCHISÉ. Cette formation permettra un contrôle des actions du FRANCHISÉ et de s'assurer qu'il respecte de manière effective les normes incluses dans le Manuel du savoir-faire.
	1◽

	Proposition 2
	Clause choisie

	HELIOSYS soutiendra le FRANCHISÉ dans ses démarches de première installation. Préalablement au commencement de l'activité du FRANCHISÉ, HELIOSYS dispensera un stage auprès du FRANCHISÉ et de son personnel. Une formation théorique de deux semaines s'effectuera dans les locaux désignés par HELIOSYS selon le programme remis au démarrage de la formation. Une formation pratique d'une semaine sera dispensée en accompagnement sur le site du FRANCHISÉ. Durant cette période, le représentant de HELIOSYS fournira ses conseils au FRANCHISÉ pour l'aider dans cette phase de première installation.
	2◽

	Article 7 - Droit d'entrée
	Clause choisie

	Proposition 1
	

	Le présent contrat est assorti d'un droit d'entrée s'élevant à 25 000 € hors taxes, payés immédiatement par le FRANCHISÉ à HELIOSYS. Tout retard dans la libération de la somme sera considéré comme une défaillance fautive de la part du FRANCHISÉ.
	1◽

	Proposition 2
	

	Le présent contrat est assorti d'un droit d'entrée s'élevant à 25 000 € hors taxes, payés par le FRANCHISÉ à HELIOSYS. Ces sommes seront utilisées par HELIOSYS pour développer le réseau et perfectionner le savoir-faire utilisé par le FRANCHISÉ.
	2◽

	Article 8 – Approvisionnements
	

	Proposition 1
	

	HELIOSYS assure seul les négociations avec les fournisseurs sur les conditions d'achats des produits pour l'ensemble du réseau, auxquelles le FRANCHISÉ ne peut s'associer sous quelque prétexte que ce soit. Il assure la centralisation et le contrôle des achats puis revend au FRANCHISÉ. Le paiement des factures intervient à 30 jours fin de mois.

Le FRANCHISÉ devra veiller à ne jamais disposer d'un stock inférieur à 15 000 € hors taxes. 
	1◽

	Proposition 2
	

	HELIOSYS fait profiter de son expérience et de sa réputation au FRANCHISÉ en matière d'approvisionnement. Il assure en conséquence les négociations avec les fournisseurs sur les conditions d'achats des produits pour l'ensemble du réseau. Il assure la centralisation des achats et revend au FRANCHISE à un prix préférentiel. Le paiement des factures intervient à 30 jours fin de mois.

Afin d'éviter toute rupture de stock pouvant endommager la réputation du réseau, le FRANCHISÉ devra disposer d'un stock minimal de 15 000 € hors taxes.
	2◽

	Article 9 – Délais de paiement
	Clause choisie

	Proposition 1
	

	Tout retard de paiement donnera lieu, et sans mise en demeure préalable, au versement d'une somme de 50 euros par jour de retard outre tous les intérêts de retard au taux légal majoré d'un point, sans préjudice de tous les autres droits de HELIOSYS, et notamment celui de résilier par anticipation le présent contrat aux torts du FRANCHISÉ.
	1◽

	Proposition 2
	

	Le paiement doit normalement se faire à chaque début d'année. S'il le souhaite, le FRANCHISÉ peut procéder à un règlement ultérieur du montant, en s'acquittant d'un prix de 50 euros par jour de décalage, et en y ajoutant les intérêts au taux légal majoré d'un point.
	2◽


�	 Le design est qualifié de quasi-expérimental 1) nous ne pouvons garantir une affectation strictement aléatoire des sujets aux différentes conditions expérimentales ; 2) les conditions de passation de l’expérience n’étaient pas strictement contrôlées et parfaitement homogènes.


�	 Cette échelle comporte initialement 10 items et bénéficie d’excellentes qualités psychométriques reportées dans la recherche de Haws et al. (2010). Nous l’avons traduite puis fait rétro-traduire. Malgré tout dans notre collecte, les qualités psychométriques sont extrêmement décevantes. Les items se répartissent sur 4 axes après épuration au lieu des deux attendus. Cela suggère que des facteurs culturels pourraient peser, sinon sur le concept, du moins sur la façon de le mesurer. Nous conservons finalement 5 items de l’échelle, 2 pour l’orientation promotion, 3 pour l’orientation prévention.
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